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En effet, au neuvième jour de
la marche nationale des ensei-
gnants contractuels qui revendi-
quent l’intégration sans condition
au sein du corps des ensei-
gnants, les marcheurs entamaient
leur grève de la faim illimitée
comme ils l’avaient décidé aupa-
ravant. «Nous observerons la
grève de la faim là où les services
de sécurité nous barreraient la
route menant vers Alger», nous a
confié le coordinateur général de
ce mouvement de protestation  à
Ammal lorsque les marcheurs
sont entrés dans la wilaya de
Boumerdès. De leur côté les ser-
vices de sécurité ont mis le
paquet pour mobiliser d’énormes
moyens répressifs entre forces de
police et gendarmes. Ces forces
de sécurité ont été installées à
trois endroits différents.
Les policiers ont barré la route

aux marcheurs dès leur sortie du
lycée Mohamed-Gouigah de
Boudouaou où ils ont passé la
nuit dans des conditions très diffi-
ciles. Le plus important barrage

est érigé à la limite du territoire
d’Alger sur la RN reliant
Boudouaou (Boumerdès) et
Réghaïa (Alger). A cet endroit,
des centaines de gendarmes sont
en position-prêts à charger.
D’autres renforts policiers sont
stationnés dans un quartier de la
ville de Réghaïa. 
Par ailleurs des menaces sont

proférées contre les marcheurs.
Au début de l’après-midi d’hier,
des informations distillées à des-
sein commençaient à parvenir
aux marcheurs. Ces informations
stipulaient que ceux qui ne rejoin-
dront pas leurs postes de travail
dès demain (aujourd’hui) verront
leurs contrats résiliés. Mais ces
informations n’ont pas entamé le
moral des grévistes de la faim. 
Au niveau du système répres-

sif mis en place, nous avons
appris que les policiers de
Boumerdès n’attendent que les
ordres pour agir. Ils projettent
d’arrêter les principaux meneurs
de ce mouvement. D’ailleurs, des
femmes policières sont présentes

en nombre sur les lieux certaine-
ment pour s’occuper des ensei-
gnantes grévistes. Dans l’après-
midi rien ne bougeait. C’est le
stand-by. Mais les syndicalistes
du Cnapest et les observateurs
se trouvant sur place ne se font
aucune illusion : les policiers n’at-
tendent que la nuit, une fois les
journalistes partis pour passer à

l’action. Du côté du soutien, nous
avons appris que dans la nuit du
dimanche des responsables de
partis politiques ont rendu visite
aux marcheurs pour leur signifier
leur soutien. Durant la journée
d’hier, les manifestants ont reçu
Amira Bouraoui, l’animatrice du
Mouvement Barrakat, né pour
s’opposer  au quatrième mandat

de Bouteflika qui  s’est déplacée à
Boudouaou pour les soutenir. «Je
suis venue soutenir la cause juste
de ces enseignants. Ces ensei-
gnants nous donnent, par leur
comportement exemplaire, une
leçon sur le combat de la citoyen-
neté. Je ne comprends pas, par
ailleurs, que l’on interdise à des
Algériens le droit d’entrer dans la
capitale du pays qui est une cité
algérienne. Quelle que soit la
suite des événements on ne peut
que considérer que ces ensei-
gnants ont gagné la sympathie
des Algériens», nous-a-t-elle
déclaré.

Dialogue renoué à la dernière
minute avec la ministre
A la suite de la médiation de

députés membres de la commis-
sion de l’Education de
l’Assemblée populaire nationale
(APN), la ministre de l’Education
nationale  a accepté de recevoir
dans son bureau une délégation
de 5 membres des grévistes. 
Hier donc, en fin de journée,

cette délégation s’est dirigée vers
la capitale. Ces représentants
sont partis assez tard, on n’en sait
pas plus à l’heure du bouclage.

Abachi L.

LEUR MARCHE VERS ALGER A ÉTÉ BLOQUÉE PAR UNE ARMADA
DE GENDARMES ET DE POLICIERS

Les enseignants contractuels entament
une grève de la faim 

Hier, les enseignants protestataires,  venus des quatre
coins du pays, ont été empêchés de marcher vers la capi-
tale. Ils ne désarment pas et maintiennent leur mouve-
ment de protestation.  

Les marcheurs ont eu un comportement exemplaire.

La ministre de l’Education natio-
nale invite les enseignants contrac-
tuels à s’inscrire pour le concours
de recrutement prévu pour le 30
avril prochain. Nouria Benghebrit
réitère qu’il est impossible d’aller
vers le recrutement direct sans
passer par le concours. Le ministè-
re de l’Education nationale compte
supprimer les concours de recrute-
ment d’ici environ cinq ans et
recruter directement des Ecoles
normales supérieures (ENS). 

Salima Akkouche - Alger (Le Soir) - La
Fonction publique a donné son verdict
dimanche et accepte de prendre en compte
les années d’expérience des enseignants
contractuels dans le concours de recrute-
ment. Une offre rejetée par les contractuels
qui, en grève de la faim, campent toujours
dans la ville de Boudouaou, à Boumerdès,
pour demander leur intégration sans condi-
tion. 
La ministre de l’Education nationale a

réitéré, hier, lors de son passage à la Radio
nationale Chaîne III qu’il est impossible d’al-
ler vers le recrutement direct sans passer
par le concours. «N’importe quel poste de la
Fonction publique est soumis à un concours
sur la base d’un examen ou un concours sur
titre. Nous avons négocié la valorisation des
années d’expérience professionnelle et la
Fonction publique a fait un grand effort en
acceptant notre proposition de la valorisa-
tion professionnelle qui va jouer le rôle de
bonification dans leurs dossiers», a indiqué
Benghebrit. Elle appelle d’ailleurs les ensei-
gnants contractuels à aller s’inscrire pour le

concours de recrutement de 28 000 ensei-
gnants prévu le 30 avril prochain. 
Selon la ministre, jusqu’à hier, 500 000

candidats ont été déjà inscrits pour le
concours. Elle s’attend d’ailleurs à plus d’un
million de candidatures. La ministre de
l’Education regrette que des députés et cer-
tains syndicats à l’instar du Cnapest et de
l’Unpef font dans la récupération de ce mou-
vement de contractuels. Par ailleurs, l’objec-
tif, cite Nouria Benghebrit, c’est d’arriver d’ici
cinq ans à supprimer les concours de recru-
tement au profit des recrutements directs via

les Ecoles normales supérieures (ENS). 
La ministre de l’Education compte égale-

ment mettre en place des normes pour la
contractualité. «Nous sommes en train de
réfléchir à des procédures sur la contractua-
lité ; aujourd’hui sur le terrain, il n’y pas de
normes et lorsqu’un directeur d’établisse-
ment constate qu’il y a des partants, sou-
vent il y a dans sa base de données un
réseau d’information de connaissances ;
nous voulons établir des normes pour avoir
des positions d’équité et de justice envers
tous ceux qui détiennent une licence dont la

spécialité est demandée et la question c’est
comment mettre l’information à la disposi-
tion des citoyens», a expliqué la ministre de
l’Education. 
Pour rappel, les épreuves écrites pour le

concours de recrutement sont fixées pour le
30 avril et les résultats seront annoncés le
12 mai. 
Les épreuves orales sont prévues les 8

et 9 juin prochain. 
Les candidats pourront consulter via le

net les résultats finaux le 30 juin.
S. A.

Benghebrit rappelle que le concours
est obligatoire pour le recrutement 

Des enseignants de Bouira débrayent
en signe de solidarité…

En signe de solidarité avec les enseignants
contractuels qui luttent pour leur intégration après
plusieurs années de loyaux services, et qui ont enta-
mé depuis plus de 10 jours une longue marche de
Béjaïa-ville en passant par Bouira puis Boumerdès
avant de se voir interdits de poursuivre leur marche,
en arrivant aux portes d’Alger, plus exactement à la
sortie ouest de Boudouaou en allant vers Reghaïa,
soit après avoir parcouru exactement 236 kilomètres.
Des établissements scolaires de Bouira ont observé,
hier lundi, une journée de grève. 
Ainsi, après l’action de solidarité observée par le lycée

Abderrahmane-Mira dimanche dernier, hier c’était au tour de trois
autres établissements scolaires, deux CEM, Aghbalou et Souk
Lekhmis, ainsi que le lycée nouveau de Ouled Rached, d’obser-
ver une grève en signe de solidarité avec ces enseignants
contractuels.

…et le FFS condamne :
Par ailleurs, du côté des partis politiques, le fédéral du FFS,

qui est également élu à l’APW de Bouira, a saisi la tenue de la 1re
session ordinaire de l’année 2016, qui a lieu durant les deux der-
niers jours, pour intervenir et condamner l’interdiction faite par les
pouvoirs publics aux enseignants contractuels de marcher
jusqu’à la Présidence pour faire entendre leur voix. Les contrac-
tuels, rappelle-t-on, espéraient rencontrer  le président de la
République ou son représentant, dans le but de se voir rétablis
dans leurs droits ; celui de leur intégration directe dans le secteur
de l’enseignement dans lequel ils exercent depuis plusieurs
années, voire plus de 10 ans pour certains d’entre eux. 
Au total, et selon Bachir Saidi, l’un des représentants de ces

enseignants, ils sont plus de 22 000 enseignants contractuels à
l’échelle nationale et durant le périple qui les a menés depuis
Béjaïa jusqu’aux portes d’Alger, des milliers d’entre eux venus de
plus de 40 wilayas ont participé à cette «marche de la dignité».

Y. Y.
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